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Les relations juridiques 

entre le Maroc et le Conseil de l’Europe
Le Conseil de l'Europe (CdE) a été fondé par le Traité de Londres du 5 mai 1949, en tant qu’organisation politique régionale visant à promouvoir les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit. Lancé par 10 Etats fondateurs, il regroupe actuellement 47 Etats membres, qui ont en partage l’appartenance géographique au continent européen, la reconnaissance du principe de la prééminence du Droit, le respect des droits de l'homme et l’engagement à collaborer activement à la poursuite de l’objectif d’une paix fondée sur la justice, la coopération internationale, la liberté individuelle, la liberté politique, la prééminence du Droit et la démocratie (art. 3 et 4 du Traité fondateur).

L’intérêt du Maroc pour le CdE remonte aux années 1980. Mais, ce n’est qu’au début des années 1990 que cet intérêt se concrétise de manière pratique. La coopération débute dans les domaines techniques : en 1995, le Maroc devient Membre du Groupe de Coopération en matière de Prévention, de Protection et d’Organisation des Secours Contre les Risques Naturels et Technologiques Majeurs. En 1997, il devient observateur de la Pharmacopée Européenne, puis, en 2001, le Royaume rejoint la Convention de la Vie Sauvage et du Milieu Naturel de l’Europe. 

Les relations entre le Maroc et le CdE prennent une tournure davantage politique à partir de 2007, à la faveur de l’admission du Maroc à la Commission européenne pour la Démocratie par le Droit – dite Commission de Venise. En 2009, le Maroc adhère au Centre Nord-Sud du CdE. Les 22 et 23 février 2010, le CdE tient au Maroc – et pour la première fois dans un pays non-européen – un Séminaire sur « les perspectives de coopération entre le Royaume du Maroc et le Conseil de l’Europe ». La candidature du Maroc au Statut nouvellement créé de Partenaire pour la Démocratique auprès de l’Assemblée Parlementaire du CdE, est présentée à cette occasion. Ce statut est accordé au Maroc le 21 juin 2011. Il donne lieu à un Plan d’action pour la Démocratie, adopté à Strasbourg en mai 2012.

Cette évolution marque une convergence entre les politiques de rapprochement menées par le Maroc vis-à-vis du CdE et de l’Union européenne. En effet, le Statut de Partenaire pour la Démocratie accordé au Parlement marocain auprès de l’Assemblée parlementaire du CdE, s’inscrit dans une relation de complémentarité avec le Statut Avancé accordé au Maroc auprès de l’Union européenne, en ce sens que les deux processus œuvrent dans une logique de proximité optimale et dans l’optique de renforcer le positionnement du Maroc dans l’espace européen. 

1. Activité conventionnelle du Conseil de l’Europe

En tant qu’organisation politique de coopération normative, le CdE opère par la conclusion d'accords et l’adoption d'actions communes, qui sont les moyens qui permettent à l’organisation d’atteindre ses buts. Le CdE constitue, ainsi, un cadre normatif important, même si son activité conventionnelle est méconnue. Il existe à ce jour quelques 210 accords du CdE, et une moyenne de 3 nouveaux accords sont adoptés chaque année. 172 de ces Accords – dits "élargis" – sont ouverts aux Etats non-membres, et 157 de ces Accords élargis sont aussi ouverts aux Etats non-européens non-membres. 

Le Maroc est parmi les 26 Etats non-membres ayant rejoints des traités du CdE, dans des domaines aussi variés que la démocratie et les droits de l’homme, la coopération juridique en matière pénale, l’environnement, la culture, l’éducation ou encore du sport. Cette forme de coopération juridique dans le cadre du CdE présente l’intérêt majeur de contribuer au rapprochement des Etats membres et non-membres, en favorisant l’harmonisation de leurs législations et à la recherche de normes juridiques minimales. En contribuant à la naissance d’un espace juridique commun, ces accords affirment et renforcent la cohésion démocratique. En termes d’efficacité, une convention multilatérale élaborée dans le contexte du CdE peut remplacer plusieurs conventions bilatérales conclus entre Etats membres.

Dans ce contexte, les accords dits "partiels" constituent une forme particulière d’accords. En vertu de ces instruments, certains des Etats membres peuvent – avec le consentement des autres Etats membres – collaborer de manière restreinte entre eux, afin de mener une activité spécifique entrant dans les compétences de l’organisation. Ils constituent, ainsi, des accords de coopération à géométrie variable, tournés vers des activités qui ne bénéficient que du soutien d’une partie des Etats membres. Les "Accords partiels élargis" constituent une variant des "Accords partiels". Ils permettent à des Etats membres du CdE de s’associer à des Etats non-membres (y compris non-européens), tout en bénéficiant des structures permanentes de l’Organisation. 

L’adhésion d’un Etats non-membre aux accords du CdE et à ses accords partiels élargis, obéit à une procédure spécifique, dont les principales étapes sont :
a. L’invitation ou demande d’adhésion : en principe, le Comité des Ministres du CdE peut inviter un Etat non-membre à adhérer à une Convention déterminée de sa propre initiative. Il est pourtant d'usage que l'Etat non-membre demande l'adhésion dans une lettre adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. Cette lettre doit être signée du Ministre des Affaires étrangères ou d'un représentant diplomatique agissant sur instructions de son gouvernement.
b. Les consultations informelles : la pratique constante du CdE veut que, avant d'inscrire formellement la demande d’adhésion d’un Etat non-membre à l’ordre jour du Comité des Ministres, le Secrétariat sonde informellement les délégations des Etats membres sur la demande d'adhésion.

c. L’instruction : les demandes formelles d'adhésion à un accord du CdE sont examinées par un Groupe de Rapporteurs du Comité des Ministres, puis par le Comité des Ministres. Lorsqu'un accord de principe est obtenu au sein du Comité des Ministres, celui-ci charge le Secrétariat de consulter formellement les autres Etats non-membres qui sont Parties à l’accord concerné. Les Etats non-membres ont un délai de 2 mois pour formuler d'éventuelles objections.

d. L’expertise : Le Comité des Ministres peut demander qu'une expertise soit effectuée concernant la compatibilité du droit interne de l'Etat candidat avec les normes du CdE. Cette consultation a lieu si au moins un Etat membre en fait la demande au cours des délibérations du Comité des Ministres, ou si l'objet de l’accord envisagé la rend souhaitable.

e. La convergence : Avant d'adhérer à un accord, l’Etat candidat doit prendre les mesures nécessaires pour assurer que son droit interne permette sa mise en œuvre. A cet effet, le CdE dispose de divers comités d'experts dont le mandat est de suivre l'application des Accords, dont notamment un Comité d'Experts dont le mandat est de suivre l'application par les Etats Parties des conventions dans le domaine pénal (PC-OC). 

f. L’adhésion : Il est d'usage que le dépôt de l'instrument d'adhésion ait lieu au siège du Conseil de l'Europe à Strasbourg, en présence d'un représentant de l'Etat adhérant et du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. Un procès-verbal de dépôt est signé par les deux parties. L'instrument d'adhésion peut également être envoyé par courrier diplomatique. Le dépôt de l'instrument d'adhésion est notifié aux membres du Conseil de l'Europe et aux autres Parties à la Convention. Les Etats ayant adhéré à une Convention peuvent adhérer à ses Protocoles.
2. 
Coopération normative entre le Maroc et le CdE

Depuis les années 1990, le Maroc a entamé un processus de rapprochement normatif avec le CdE, en adhérant à plusieurs conventions européennes. Ce processus de rapprochement prend une dimension institutionnelle, à la faveur de l’octroi au Maroc d’un Statut Avancé auprès de l’Ue. Dans ce cadre, le Maroc s’est vu proposé par l’Ue d’adhérer à une série de Conventions du CdE. Pour le Maroc, il s’agit d’opérer un rapprochement graduel, d’une part, avec les engagements internationaux du CdE et, d’autre part, avec l’acquis communautaire en matière législative et réglementaire. Ce processus d’harmonisation normative (conventionnelle et réglementaire) avec l’Europe (UE et CdE), est en phase de connaitre une forte impulsion, grâce au Plan d’action pour la mise en œuvre du Statut Avancé, qui a renforcé davantage la dynamique d’adhésion graduelle du Maroc aux Conventions et Accords partiels du CdE.

Ainsi, les relations juridiques entre le Maroc et le CdE connaissent une impulsion importante entre 2010 et 2012. Suite au séminaire de 2010 sur « les perspectives de coopération entre le Royaume du Maroc et le Conseil de l’Europe », le Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération a fait part au Sg du CdE de la volonté du Maroc d’adhérer graduellement aux Conventions et accords partiels ouverts aux Etats non-membres. Ce souhait et réitéré le 02 juillet 2012, dans une nouvelle lettre du Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération adresse au Sg du CdE, notifiant officiellement 8 Conventions auxquelles le Maroc souhaite adhérer. 
A ce jour, le Maroc a adhéré à 6 instruments juridiques du CdE. La procédure d’adhésion à 11 autres instruments a été engagée, et des consultations inter-ministérielles sont en cours concernant l’opportunité d’adhérer à 14 autres instruments. Ci-joint, en annexe, un état détaillé concernant la coopération entre le Maroc et le CdE en matière conventionnelle.

3. 
Pistes de travail pour le Séminaire régional du CdE
Les pistes ci-après pourraient, notamment, faire l’objet d’une discussion approfondie avec le CdE, à l’occasion du Séminaire régional d’introduction aux Conventions et accords du CdE, prévu les 1er et 2 juillet 2013 à Strasbourg.
· En premier lieu, il serait utile de réfléchir aux voies et moyens pour optimiser la procédure interne du CdE, de manière à permettre une adhésion plus large et plus rapide du Maroc aux Conventions et accords partiels. Peut-être pourrait-on envisager qu’une invitation générale soit adressée au Maroc par le CdE pour adhérer à une liste de traités ouverts et d’accords partiels élargis. En plus de donner davantage de visibilité politique à la coopération entre le Maroc et le CdE, cela permettrait un gain de temps et d’effort en matière de procédure, étant noté que la satisfaction aux différentes étapes de la procédure d’adhésion prend, actuellement, entre 6 mois et un an. Cet aspect laborieux et relativement lent constitue la principale difficulté relevée par le Maroc dans son expérience avec le CdE en matière de coopération juridique.
· En second lieu, il serait pertinent d’associer le Maroc dès la phase de négociation des Accords élargi du CdE, de manière à lui permettre de s’approprier l’accord ab initio. Le fait que le Maroc ne soit pas membre à part entière du CdE ne devrait pas faire obstacle à cette forme de coopération avancée, eu égard à l’implication du Maroc dans la coopération normative avec le CdE, et vu son statut de Partenaire pour la Démocratie auprès de l’Apce et son Statut avancé auprès de l’Ue.
· En outre, il serait utile d’identifier les secteurs prioritaires pour ce rapprochement normatif entre le Maroc et le CdE. Des secteurs qui sont de nature à permettre aux deux parties de créer de la valeur, notamment en termes de convergences normative et d’appartenance à une communauté de valeurs démocratiques et des droits de l’homme. En particulier, la piste de l’établissement de plans d’action ou de programmes de travail périodiques (2 à 3 ans), pourrait être explorée.
· En quatrième lieu, un point pourrait être fait sur l’opportunité d’entamer un pilotage stratégique du processus d’adhésion du Maroc aux Conventions et accords partiels du CdE, en vue d’atteindre les objectifs de rapprochement normatif et d’intégration démocratique, tout en insistant sur la complémentarité avec la mise en œuvre du Statut avancé avec l’Ue. En particulier, l’opportunité et les possibilités de faire accéder le Maroc à un Statut d’Observateur auprès du Conseil des Ministre du CdE et/ou auprès de l’Apce, pourraient être examinées.
· Sur le plan pratique, le Séminaire régional du CdE pourrait être l’occasion de procéder à un audit exhaustif de l’état des engagements, en termes de Conventions et d’Accords partiels. Un tel audit serait utile dans la perspective du renforcement du pilotage du processus de rapprochement normatif entre le Maroc et le CdE.

· Les contacts entre les services juridiques du CdE et la délégation marocaine pourraient être mis à profit pour faire le point sur l’état d’avancement de l’Accord de siège de la représentation du CdE au Maroc.
· Les possibilités de coopération et d’assistance technique en matière de gestion et d’archivage des fonds documentaires juridiques, pourraient être discutées entre le Maroc et le CdE, le cas échéant en partenariat avec l’Ue.
1. 
Instruments juridiques du CdE auxquels le Maroc a adhéré
	Instrument
	Adhésion du Maroc

	Groupe Eur-Opa de gestion des risques majeurs naturels et technologiques.
	1er mars 1995

	Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe (Berne, 19 septembre 1979).
	17 octobre 2000

	Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par routes (Genève, 30 septembre 1957).
	10 avril 2001

	Commission européenne pour la Démocratie par le Droit, dite Commission de Venise (Résolution portant Statut de la Commission de Venise, adoptée par le Comité des Ministres e 21 février 2002 lors de la 784e réunion des Délégués des Ministres).
	1er mai 2008

	Centre européen pour l’interdépendance et la solidarité mondiale, dit Centre Nord-Sud (19 novembre 1989)
	1er juillet 2009

	Accord partiel élargi sur le sport, dit APES, (11 mai 2007).
	20 avril 2010

	Observatoire Européen de l’Audiovisuel (créé par la Résolution (92) 70 établissant l’Oea, adoptée par le Comité des Ministres le 15 décembre 1992 lors de la 485e réunion des Délégués des Ministres).
	12 novembre 2010

	Groupe de coopération en matière de lutte contre l’abus et le trafic illicite des stupéfiants, dit Groupe Pompidou (Résolution (80)02 instituant le Groupe Pompidou, adoptée par le Comité des Ministres le 27 mars 1980 lors de la 317e réunion des Délégués des Ministres).
	1er juillet 2011

	Commission européenne pour l'efficacité de la justice (créée le 18 septembre 2002 par la Résolution Res(2002)12 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe).
	31 mai 2013


2. 
Instruments juridiques du CdE faisant l’objet d’une procédure d’adhésion en cours
	Instrument
	Observations

	Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (La Valette, 16 janvier 1992).
	Le CdE a proposé au Maroc de surseoir à la procédure en attendant l’entrée en vigueur de la nouvelle Convention européenne dans le même domaine.

	Accord européen pour la répression des émissions de radio effectuées par des stations hors des territoires nationaux (Strasbourg, 22 janvier 1965).
	· Adopté en Conseil de Gouvernement du 16 septembre 1993.

· Adopté en Conseil des Ministres du 07 avril 1993. 

	Arrangement européen sur l’échange des programmes au moyen de films de télévision (Paris, 15 décembre 1958).
	· Adopté en Conseil de Gouvernement du 16 septembre 1993.

· Adopté en Conseil des Ministres du 07 avril 1993. 

	Convention européenne dans le domaine de l’information sur le droit étranger, et son Protocole additionnel (Strasbourg, 15 mars 1978).
	· Adopté en Conseil de Gouvernement du 16 septembre 1993.

· Adopté en Conseil des Ministres du 07 avril 1993. 

	Convention contre le Dopage (Strasbourg, 16 novembre 1989).
	· Le 22 juillet 2010, le Maec a saisi le Sgg en vue d’entamer la procédure d’adhésion. 

· Approuvée par le Conseil de Gouvernement le 21 octobre 2010.

· Approuvée par le Conseil des Ministres le 01 avril 2011.

	Convention européenne sur la violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives et notamment de matches de football (Strasbourg, 19 aout 1985).
	· Le 20 juillet 2010, le Maec a saisi le Sgg en vue d’entamer la procédure d’adhésion.

· Approuvée par le Conseil de Gouvernement le 23 septembre 2010.

· Approuvée par le Conseil des Ministres le 16 octobre 2010.

· Dépôt des instruments d’adhésion du Maroc (documents d’adhésion N°  4.10.56).

	Convention sur la Cybercriminalité (Budapest, 23 novembre 2001) et son Protocole additionnel (Strasbourg, 28 janvier 2003).
	· Le Maec a saisi le Sgg en vue d’entamer la procédure d’adhésion.

	Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus Sexuels (Lanzarote, 25 octobre 2007).
	· Le Maec a saisi le Sgg en vue d’entamer la procédure d’adhésion.

· Approuvée par le Conseil de Gouvernement le 31 décembre 2012

	Convention sur les relations personnelles concernant les enfants (Strasbourg, le 15 mai 2003).
	· Le Maec a saisi le Sgg en vue d’entamer la procédure d’adhésion.

· Approuvée par le Conseil de Gouvernement le 31 décembre 2012.

	Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants (Strasbourg, le 25 janvier 1996).
	· Le Maec a saisi le Sgg en vue d’entamer la procédure d’adhésion.

· Approuvée par le Conseil de Gouvernement le 31 décembre 2012

	Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, (Strasbourg, le 28 janvier 1981), et son Protocole.
	· La Convention a été adoptée par le Conseil de Gouvernement du 6 mai 2013.
· Le Maroc a demandé au CdE de l’inviter à adhérer au Protocole.

	Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime et au financement du terrorisme (Varsovie, le 16 mai 2005).
	· En date du 25 avril 2012, le Ministère de la Justice et des Libertés a donné sont accord à l’adhésion de notre pays à cette Convention.

· Le Maec a saisi le Sgg en vue d’entamer la procédure d’adhésion à cette Convention.

	Convention du Conseil de l’Europe sur la Contrefaçon des Produits Médicaux et les Infractions Similaires menaçant la Santé Publique, dites Convention Médicrime (Moscou, 28 octobre 2011).
	· Les autorités marocaines compétentes (Ministère de la Santé, Ministère de la Justice et des Libertés et Ministère de l’Intérieur) ont accepté que le Maroc signe la Convention.

· Les pleins pouvoirs ont été adressés à l’Ambassadeur du Maroc auprès de l’UE aux fins de signature.
· Le Service Juridique du Conseil de l’Europe a estimé qu’une procédure différente devait s’appliquer. Question en cours d’étude.

	Accord partiel sur la mobilité des jeunes par la Carte Jeunes (Strasbourg, 15 janvier 2003).
	· L’accord prévoit une contribution financière. Le Ministère de la Jeunesse et des sports se dit disposé à prendre en charge la contribution. Le Maec a saisi la Mission du Maroc à Bruxelles pour s’enquérir du montant de cette contribution financière.


3. 
Instruments juridiques du CdE auxquels le Maroc pourrait adhérer avec des réserves
	Instrument

	Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (Varsovie, 16 mai 2005).

	Convention européenne sur le statut juridique des enfants nés hors mariage (Strasbourg, 15 octobre 1975).

	Convention européenne sur la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants (Luxembourg, 20 mai 1980).


4. 
Instruments juridiques du CdE auxquels le Maroc n’a jamais été officiellement invité à adhérer
	Instrument

	Convention européenne sur les droits de l’homme

	Convention du Conseil de l’Europe sur le prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et les violences domestiques

	Convention sur les contacts concernant les enfants

	Convention du Conseil de l’Europe contre la corruption

	Convention pour la prévention du terrorisme

	Convention d’entraide judiciaire en matière pénale

	Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines et traitements inhumains ou dégradants.
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